
Les aviculteurs oui essayé 131 millions de DH de pertes entre

le 24 el le 28 juin dernier. ai cause d'une grosse vague de chaleur.

Le Maroc moyennement consommateur de volailles
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Consommation

Le poulet cuit mal entre fiscalité et climat
tu Maroc, comme
ailleurs dans d'autres
pays musulmans, le
mois du Ramadan rime
toujours avec hausse
de la consommation
et changement
des habitudes
alimentaires. Le
poulet, produit-vedette
durant ce mois,
connaît des hauts
et des bas... Voilà
pourquoi.

ndifféremment des budgets, les

consommateurs cherchent pen-
dant tout k Ramadan à garnir

une table de «how« où la même équa-
tion revient chaque jour k maximum
d'apports nutritifs et k minimum de
dépenses. Dans l'éventail des produits
alimentaires les plus consommés, les
viandes blanches tiennent la vedette
car nés onsees en cette période parti-
culière. La volaille constitue, en effet,
une alternative quasi incontournable
pour une large partie dc la popula-
tion. Ce type de viande représente
ainsi 52% de la consommation totale
des viandes toutes catégories confite-
dues. Seul bémol : les Marocains en
consomment à peine r2 kg par an
et par tète, mime lorsque les prix en
sont nettement moins chers que ceux
des viandes rouges ou des poissons
et fruits de mer. D'après une étude
publiée en mars dernier par l'Obser-
,, noire de l'entrepreneuriat, ce marché
est certes soumis à la loi de l'offre et de
la demande, niais une non-régulation
de la production amène souvent les
producteurs à vendre leurs poulets

pieutée atteste que depuis k dein( des
années 70, k prix moyen de vente du
poulet de chair n'a évolué que de 2,5%
seuktnent en moyenne par an. Le prix
de vente d'oeufs de consommation a,
lui aussi, peu évolué, environ 3,5%
durant la mérne période.

Les aviculteurs
veulent plus

Cependant, et en dépit de im-
portance de ce marché dans le tissu
économique, il convient de souligner
que le secteur traditionnel (fermier)
fournit k marché à hauteur de 87%.

Cette proportion s'explique par les
problèmes structurels qui fragilisent
ce secteur, notamment ceux qui sont
liés à la chaîne de distnbution et de
commercialisation. Les difficultés
d'approvisionnement en aliments de
volaille, les délais d'attente devant
les sites d'abattage et la qualité du
transport (densité de chargement des
caisses, distances, températures...),
sans oublier que la vente du poulet vif
reste k maillon faible dans ce proces-
StIX rétude de la FISA muse ainsi
que «L'abattage demeure archaïque
et se pratique géntralanent dans des
abattoirs artisanaux (dits «hachas»).
Ce système assure à peine 50 000
tonnes/an, fonctionnant ainsi à seule-
ment 15% de sa capacité potentielle.
Les professionnels ne peuvent se per-
mettre d'investir dans la formation
continue de leur personnel ou encore

dans des actions de marketing per-

menant de dévdopper davantage leur
activité et assurer k développement
du secteur». Actuellement, seuls 23
abattoirs industriels modernes existent
à travers k pays et eux seuls répondent
aux normes techniques e d'hygiew
requises car équipés en moyens de
transport des viandes tout à fait adé-

•pars. Mais les problèmes du secteur

REPÈRES
• Selon la F1SA. les
opérateurs supportent des
hausses de 1,40 Dliikg de

poulet, 1,73 DH/Itg de dinde

et 0,15 DH/reut
• L'acquisition des intrant»
est imposée à 20% tandis que

la facturation des produits est

opérée à l% de TNA, CC qui

repre,' ente, selon la VISA. un

différentiel de 13% supporté

par les entreprises avicoles,

avicole ne tiennent pas évidemment
aux seuls soucis d'hygiène. Les aklas
climatiques y sont aussi pour quelque
chose. Que I on se rappelle. à cet effet,
la vague de chaleur qui a sévi il y a
quelques semaines sur k Royaume,
Infligeant des pertes énorme all% pro-

ducteurs. Quelque 131 millions de

DH ont ainsi été perdus en seulement
quatredein

dernier).
Près

chaleur (du 24 au 28

Près de 55 millions de DH de pertes

sont imputés directement à la morta-
lité des volailles et 76 millions de DH
à cause des chutes de performances au
niveau de l'outil de production. Pour
corser k tout, un récent communiqué
de la F1SA révèle combien les marges
deviennent difficiles pour les indus-
triels du secteur du fait de La hausse
vertigineuse des prix des intrants à
l'importation (maïs et soja notam-
ment) qui entrent dans la fabrication
des aliments destinés aux volailles à
hauteur de 90%.

Les opérateurs supports= selon la
FISA. des hausses de 1,40 DH/kg
de poulet, 1,73 DH/kg de dinde et
0,15 DH/ceuf, et ce, en lieu et place du
consommateur pour ne ras ri patUter
la hausse sur le marché. «Le volume
des pertes au niveau des élevages est
de plus en plus important, au point

méme où les éleveurs éprouvent des dif.

ficukés à }lotisse leurs engagements

Snancien vis-à-vis de leurs fournis-
seurs., insiste-t-on auprès du groupe-
ment des aviculteurs. Pour atténuer
la crise qui affeue ce secteur, l'État a
pris, Il y a quelque temps, des mesures
d'accompagnement afin de maintenir
de bons niveaux de productivité et de
awnpeitivité, notamment à travers la
réduction des droits d'importation au
taux minimum (2,5%) sur la quasi-
totalité des matières premières, la mise
en ceuvre de la loi 49.99 relative à la
protection sanitaire des &vagin avi-
coles, le contrôle de la production et
de la commercialisation des produits
avicoles et aussi la subvention d'un
certain nombre d'équipements desti-
nés aux élevages Maks.

Cette implication des pouvoirs pu-

blics est malgré tout considérée au-

ioual'hui insuffisante par la prutesion
qui réclame encore plus. kliair-Ed-

dire Sous:, un des membres influerns
de la FISA. espère ainsi que l'État
parviendra vite à pallier le problème
du butoir de la - IVA qui, sdre la Fé-

d62tion. fait perdre à la pniessirm un

montant de 450 millions de DH. Les
revendications des aviculteurs panent
notamman sur le remboursement de
crédits de -INA.

En fait, l'acquisition des tintants est
imposée à 20% tandis que b factura-

tion des produits est opérée à 7% de
TVA, ce qui represerue. scion la FISA.
un différentiel de 13% supporté par

les entreprises avicoles. Cette autre

batterie de problèmes, d'ordre pure-

ment fiscal, s'ajoute donc aux aléas cli-
matiques et aux déficiences sanitaires.
Mais cela n'exonère pas les industnds
de la filière  par rapport à un devoir de
reorgannauon et de restructuration.
condition essentielle pour répondre

aux beNoins du marché et donc aux

attentes du consommateur. a •
Ilham Lainnun Amine

journaliste stagiaire

à perte. C'est que le secteur avicole
dispose d'un fort potentiel, mais teste
confionté à des défis majeurs.

Depuis une vingtaine d'années. e
secteur connaît un développement
soutenu. Il a ainsi généré quelque
110 000 emplois directs et 250 000
emplois indirects et connais depuis
quatre ans un taux de croissance
moyen de 7,4% en termes de pro-
duction de viandes et 5,7% pour les
ceufs de consommation. C'est ce que
révèlent les données actuelles de la
Fédération interprofessionnelle du
secteur avicole (FISA). L'année der-
nière, la production de viandes de
volaille a atteint 516 955 tonnes, en
hausse de 1,4% par rapport à 2010.
l'accroissement de la demande est la
raison principale de cet C590f, car les
produits avicoles sont consommés par
l'ensemble de la population, toutes
couches sociales confondues. [étude


